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Anschauungsweise als eine anfechtbare erscheinen zu lassen. Sie ist denn auch 
nach dem Dafürhalten des Justiz- und Polizeidepartements nicht bloss anfecht­
bar, sondern unrichtig. Es stellt den vom Postdepartement am Schluss seiner 
Erörterungen aufgestellten und als selbstverständlich bezeichneten Satz, dass 
der Bundesrat «in Augenblicken, wo die höchsten Interessen des Landes auf 
dem Spiele stehen, jederzeit in bezug auf die telegraphische Korrespondenz den 
Umständen entsprechende Verfügungen treffen könne», in dem Sinne an die 
Spitze seiner Darlegungen, dass es sagt: Um die höchsten Interessen des Landes 
rechtzeitig zu wahren, muss es dem Bundesrate zustehen, schon in gewöhnli­
chen, ruhigen Zeiten, nicht erst wenn jene Interessen bedroht erscheinen oder 
wirklich bereits gefährdet sind, in bezug auf die telegraphische Korrespondenz 
das Nötige zu verfügen.

Von solcher Überlegung ausgehend, werden die übrigen europäischen Staa­
ten es als ihr Recht erkannt und beansprucht haben, jederzeit von der telegra­
phischen amtlichen Korrespondenz der bei ihnen beglaubigten diplomatischen 
oder konsularischen Agenten Kenntnis zu nehmen. Dieses Recht ist nach dem 
Erachten des Justiz- und Polizeidepartements ein souveränes, über jede Diskus­
sion erhabenes, weil es seinen Ursprung in dem obersten Staatszwecke, in der 
staatlichen Selbsterhaltung, in der Behauptung der Selbständigkeit und U nab­
hängigkeit eines Staates hat. Dagegen könne man über den Umfang seiner Aus­
übung verschiedener Meinung sein.

Der Bundesrat erklärt sich mit der Auffassung des Justiz- und Polizeideparte­
ments einverstanden und beschliesst, es habe jeweilen auf Antrag des politi­
schen Departements der Bundesrat darüber zu verfügen, ob und inwieweit ihm 
von der telegraphischen Korrespondenz von der Telegraphenverwaltung Kennt­
nis zu geben sei.
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Le Chargé d'affaires de Suisse à Londres, Ch. D. Bourcart, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique,

A. Lachenal

L Confidentiel Londres, 6 janvier 1896

«Avec de la fermeté et du calme», disait encore Lord Salisbury à un de mes 
collègues il y a seulement deux ou trois jours «je crois que nous pourrons sortir 
sans complications plus graves de la crise que nous traversons». Vous voyez 
donc que le Premier Ministre maintient son point de vue plutôt optimiste qu’il 
avait déjà manifesté précédemment vis-à-vis de moi et que je vous avais signalé 
en son temps. Mais tous les jours semblent apporter quelqu’incident nouveau et 
lorsqu’il parlait à mon collègue le télégramme de l’Empereur d ’Allemagne au 
Président Krüger n’était pas encore connu. Je n’ai pas besoin de vous dire que 
dans le public comme dans la presse on s’est montré fort irrité de ce que l’on
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considère comme une insulte gratuite de l’Empereur; le peuple anglais est géné­
ralement calme et froid mais ses nerfs ont été mis à une rude épreuve ces der­
niers temps et il ne faut pas se dissimuler que le jour où une guerre paraîtrait iné­
vitable l’enthousiasme serait très grand ici et chacun serait prêt à faire tous les 
sacrifices que demanderait la défense de la patrie. Les Anglais ont beaucoup à 
perdre dans une guerre avec n’importe quelle puissance européenne ou améri­
caine et pour cela ils sont prudents et prêts même à «avaler toutes sortes de cou­
leuvres», comme ils l’ont prouvé déjà; mais certainement cette faculté a aussi ses 
limites et on n’est pas loin de les avoir atteintes; l’opinion publique devient ner­
veuse et il faut espérer qu’aucun incident nouveau ne viendra aggraver la situa­
tion.

Dans l’entretien auquel je faisais allusion plus haut Lord Salisbury a du reste 
dit à mon collègue que la question qui lui paraissait encore la plus dangereuse 
était la question d ’Orient parce que ces derniers temps on avait surtout cherché à 
maintenir le concert européen, mais sans arriver à trouver une solution pour 
l’amélioration du sort des Arméniens ou la réorganisation de l’Empire ottoman 
en général.

C’est naturellement la Russie qui inquiète principalement Lord S.; d ’après ce 
qu’il a dit à mon collègue l’avenir serait d ’autant plus incertain de ce côté-là que 
le Czar aurait résolu de ne pas intervenir dans la direction de la politique exté­
rieure jusqu’à son couronnement (en mai) mais qu’à partir de ce moment il 
entend donner une impulsion toute personnelle à sa politique étrangère; or per­
sonne ne sait, au dire de Lord S. dans quel sens sera dirigée cette politique.

Vous êtes tenu au courant des affaires du Transvaal par les journaux mais je 
crois devoir vous dire qu’au Foreign Office on ne se montrait pas du tout rassuré 
cet après-midi; d ’après les dernières nouvelles l’effervescence serait grande du 
côté des «Uitlanders» aussi bien que du côté des «Boers» et on semblait appré­
hender de nouveaux conflits. Vis-à-vis d’un diplomate de mes amis, Lord S., en 
maintenant la parfaite bonne foi de son gouvernement n’a pas osé affirmer que 
M. Cecil Rhodes n’ait pas eu connaissance préalable des intentions du Dr Jame­
son. Du reste par les lettres privées d’avant les derniers événements qui com­
mencent à arriver, il est clair que presque tout le monde savait qu’il se préparait 
quelque chose; dans ces circonstances, on n’ose guère croire aux assurances 
d’ignorance de M. Rhodes et en outre on peut se demander comment il a pu se 
faire que le gouverneur anglais du Cap n’ait rien su ou que, sachant ce qui se pas­
sait, il n’ait pas prévenu son gouvernement. L’ambassadeur d’une puissance 
non-intéressée directement me dit qu’on lui a assuré de divers côtés que le gou­
vernement aurait été plus ou moins au courant des préparatifs et n’aurait dés­
avoué Jameson que lorsqu’il aurait vu qu’il n’avait pas de chance de réussir. Une 
semblable accusation est par trop grave pour l’accepter sans preuves.

J ’ai vu hier un de nos compatriotes qui a été l’année dernière au Transvaal 
pour les affaires d ’une compagnie sud-africaine dont il est un des principaux 
intéressés. Quoique ses sympathies soient en général très anglaises, il m’a assuré 
que les «Boers» sont les plus braves gens du monde et qu’au fond on se trouvait 
parfaitement bien sous leur gouvernement; toutefois ce dernier ne serait pas 
tout à fait sans reproches et laisserait à désirer surtout au point de vue de l’inté­
grité; pour obtenir des concessions, des facilités ou n’importe quoi, «il faut» me
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disait ce compatriote, et il avait l’air de parler par expérience, «graisser un grand 
nombre de pattes, à commencer par les plus grosses, sans en excepter même 
celle du Président Krüger; dans ces derniers temps toutefois ce dernier n’aurait 
plus rien accepté, sa fortune faite principalement de cette manière lui paraissant 
sans doute suffisante; mais ses gendres et le reste de sa famille et de ses acolytes 
suit son exemple et ils paraissent apprécier ce moyen aisé de faire fortune».

[ - P

1. Suivent des considérations sur un litige entre la Grande-Bretagne et le Brésil concernant 
l ’île de Trinidad. Lord Salisbury aurait suggéré un arbitrage suisse.
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Le Ministre de Suisse à Berlin, A. Roth, 
au Président de la Confédération et Chef du Département politique,

A. Lachenal

L Berlin, 12.Januar 1896

Als ich vor einiger Zeit den Staatssekretär des Auswärtigen Amts, Baron von 
Marschall, anlässlich des wöchentlichen Nachmittags-Empfangs der Chefs de 
Mission besuchte, begegnete ich bei demselben betreffend die Vorgänge in dem 
Transwaal-Staat einem erklärten Misstrauen gegen das offizielle England. Er 
betonte mit besonderm Accent wie die englische Regierung notorisch fortgesetzt 
versuche, europäische Complicationen hervorzurufen. So neuern Datums wie­
der im Orient. Auch die gedachten Vorfälle in der südafrikanischen Republik — 
führte er weiter aus — bieten, so weit man bis jetzt über dieselben unterrichtet 
sei, diese und jene Anhaltspunkte für die Annahme, dass das Londoner-Kabinet 
denselben nicht ferne stehe. Die Kaiserliche Regierung habe sich denn auch ver­
anlasst gesehen, dasselbe ohne Verzug um Auskunft über dessen Auffassung 
und Absichten zu ersuchen. Und da man hier auf Grund der schon damals ein­
gegangenen Berichte von vornherein bestimmt annehmen zu müssen glaubte, 
England werde in seiner Vernehmlassung die südafrikanische Republik betref­
fenden Souveränitätsrechte geltend machen, bzw. also einen mit der Unabhän­
gigkeit und Souveränität derselben nicht vereinbarten Standpunkt einnehmen, 
so habe der Kaiser es als opportun erachtet, durch sein Telegramm an den Präsi­
denten Krüger a priori klar zu stellen, dass er und seine Regierung einer solchen 
Interpretation des Vertrags zwischen dem Transwaalstaat und Grossbritannien 
vom 27. Februar 1884 entschieden entgegentreten müssten. Dieses Telegramm 
sei in seinem ganzen Wortlaut in einer Konferenz zwischen dem Kaiser einerseits 
und dem Reichskanzler Fürst Hohenlohe und ihm, Baron Marschall, anderseits 
festgestellt worden, sozusagen jedes Wort desselben sei Gegenstand der reiflich­
sten Erwägung gewesen, die Hauptbetonung habe man aber auf die Unabhän­
gigkeit des Transwaalsstaates gelegt wissen wollen.
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